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À l’heure du soupçon, il y a deux attitudes possibles. Celle de
la désillusion et du renoncement, d’une part, nourrie par le
constat que le temps de la réflexion et celui de la décision n’ont plus
rien en commun ; celle d’un regain d’attention, d’autre part, dont
témoignent le retour des cahiers de doléances et la réactivation d’un
débat d’ampleur nationale. Notre liberté de penser, comme au vrai
toutes nos libertés, ne peut s’exercer en dehors de notre volonté de
comprendre.

Voilà pourquoi la collection « Tracts » fera entrer les femmes et
les hommes de lettres dans le débat, en accueillant des essais en
prise avec leur temps mais riches de la distance propre à leur singularité. Ces voix doivent se faire entendre en tous lieux, comme
ce fut le cas des grands « tracts de la NRF » qui parurent dans les
années 1930, signés par André Gide, Jules Romains, Thomas Mann
ou Jean Giono – lequel rappelait en son temps : « Nous vivons les
mots quand ils sont justes. »

Puissions-nous tous ensemble faire revivre cette belle exigence.

 

ANTOINE GALLIMARD
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La loi « Asile et immigration », votée le 19 décembre 2023,
a placé au centre du débat politique une nouvelle polémique
sur la « préférence nationale ».

 

En France, le « problème » de l'immigration s'est imposé dès
les débuts de la IIIe République et il a ressurgi à chaque fois
que notre société a été en crise. L'histoire montre que la fuite
en avant dans une politique de plus en plus répressive à l'égard
des migrants, menée au nom de la « préférence nationale »,
met en péril non seulement les valeurs humanistes de notre
République, mais aussi les principes démocratiques de l'État de droit.
En 1940, l'effondrement de la IIIe République fut l'ultime conséquence
de cette dérive nationaliste et sécuritaire.


Au vrai, ce thème de la préférence nationale s’est imposé
dans la sphère politico-médiatique au milieu des années
1980, à la suite de la publication du livre de Jean-Yves
Le Gallou, un haut-fonctionnaire-essayiste-politicien
d’extrême droite (qui a fini par rejoindre Éric Zemmour).
On trouve énoncés dans cet ouvrage les principaux arguments concernant l’immigration ressassés par le Front
(puis le Rassemblement) National depuis cette époque. La
thèse centrale étant que pour résoudre les problèmes que
rencontrent les Français, il faut commencer par prendre
des mesures privant les étrangers des droits qui leur ont
été accordés auparavant. Plusieurs d’entre elles figuraient
dans le programme de Marine Le Pen, lors de l’élection
présidentielle en 2022…

Il se trouve que peu de temps après la parution du
Creuset français1, j’ai participé à un débat organisé par
France Inter avec ce polémiste (débat auquel avait été
aussi invité Bernard-Henri Lévy, si je me souviens bien).
J’avais déjà montré à cette occasion que l’essai de Jean-Yves
Le Gallou ne faisait que réchauffer les vieux plats que la
droite et l’extrême droite nationalistes avaient concoctés
depuis la fin du XIXe siècle.

J’étais persuadé, à cette époque, que grâce aux travaux
scientifiques que nous étions un petit nombre à développer sur les questions d’immigration, ce genre d’idéologie
réactionnaire retournerait dans le placard d’où elle n’aurait
jamais dû sortir. Trente-cinq ans plus tard, je dois bien
reconnaître que j’avais tort. Non seulement la loi qui a
été adoptée en décembre 2023 intègre plusieurs mesures
qui figurent dans le programme du Front/Rassemblement
National, mais les héritiers de Jean-Marie Le Pen sont
devenus tellement populaires, si l’on en croit les sondages,
qu’ils sont sur le point de gouverner la France, en promettant d’organiser un référendum sur la « préférence
nationale ».

Comme j’ai déjà tenté de le montrer dans Le Venin dans
la plume2, en comparant les discours d’Édouard Drumont
et d’Éric Zemmour, l’extrême droite est souvent parvenue,
dans notre histoire contemporaine, à imposer sa façon
de voir le monde en usant d’une rhétorique que tout le
monde finit par reprendre à son compte. Il est frappant
de constater aujourd’hui que tous ceux qui alimentent la
polémique sur la « préférence nationale » – qu’ils soient
pour ou qu’ils soient contre – s’appuient sur la définition
qu’avait popularisée Le Gallou dans son livre. Elle se focalise sur la question de savoir si les étrangers doivent avoir
les mêmes droits sociaux que les Français.

Bien que je ne me fasse plus guère d’illusion sur le
rôle que la recherche scientifique peut jouer dans l’espace
politico-médiatique, je voudrais tenter d’éclairer les véritables enjeux qui sous-tendent cette polémique.




1. Gérard Noiriel, Le Creuset français. Histoire de l’immigration en France
(xixe-xxe siècles), Le Seuil, 1988.


2. Gérard Noiriel, Le Venin dans la plume. Édouard Drumont, Éric Zemmour
et la face sombre de la République, La Découverte, 2019.




I. LE « PROBLÈME » DE L’IMMIGRATION ET LA « PRÉFÉRENCE NATIONALE » : DEUX FACETTES DE LA MÉDAILLE RÉPUBLICAINE

Au début des années 1880, quand les fondateurs de la
IIIe République ont eu enfin les coudées franches, ils ont
adopté des lois essentielles pour notre démocratie concernant
la liberté de la presse, l’épanouissement du régime parlementaire, l’intégration des classes populaires au sein de l’État-nation. C’est exactement à ce moment-là qu’a brutalement
surgi dans le débat public le « problème de l’immigration ».

Celui qui a joué un rôle majeur dans l’apparition de
cette thématique s’appelait Christophe Pradon, député de
l’Ain, membre de la gauche radicale. Dans une intervention à la Chambre des députés, il a fait un constat à mes
yeux décisif : « C’est une remarque piquante que les peuples
les plus attachés aux idées de progrès, de libéralisme, de
démocratie se sont, les premiers, préoccupés de faire des
lois sagement protectrices contre l’immigration » (discours
à la Chambre des députés, 2 février 1888).

Les élites ont alors découvert que depuis les années 1860,
l’industrie française avait eu massivement recours à l’immigration pour se développer. Mais ce phénomène était
resté quasiment invisible tant que les entreprises avaient
eu besoin de cette main-d’œuvre. Il n’est devenu un « problème » qu’en raison du retournement de la conjoncture,
marqué par les débuts de ce qu’on appelle « la Grande
Dépression », qui a suivi le krach d’une grande banque
catholique (l’Union générale), en 1882.

J’ai expliqué dans mes travaux sur le sujet comment
s’était alors imposé le mécanisme qui a placé le « problème » de l’immigration au centre du débat politique3.
Grâce aux réformes démocratiques mises en place par le
pouvoir républicain, ceux qui voulaient conquérir le pouvoir d’État devaient désormais gagner les élections en
ralliant à leur cause le plus grand nombre de citoyens. Et
comme, par définition, ils étaient tous français, quel que
soit le parti auquel appartenaient ces politiciens, il fallait
qu’ils défendent l’intérêt des Français.

Les lois de Jules Ferry sur la liberté de la presse et sur
l’école (en 1881-1882) ont installé le second pilier du régime
démocratique républicain. Des années 1880 jusqu’aux années
1910, le nombre des exemplaires de journaux vendus chaque
jour est passé d’un million et demi à dix millions, pour une
population de vingt millions d’adultes. Comme l’a montré
Eugen Weber, avec l’école primaire, la presse de masse a
joué le rôle essentiel pour l’unification de la langue et des
références nationales, donnant ainsi naissance à un nouvel
espace public englobant toutes les classes de la société4. Les
grands quotidiens populaires, fondés à ce moment-là, s’engagèrent dans une concurrence sans merci afin de gagner
des « parts de marché ». Les journalistes réalisèrent que
pour intéresser des nouveaux lecteurs qui, dans leur grande
majorité, étaient issus des classes populaires, ils devaient leur
raconter l’actualité en mettant en scène des personnages auxquels les citoyens pouvaient s’identifier. C’est ainsi que le
« nous Français » s’imposa par opposition au « eux étrangers ».

Les journaux apprirent ainsi à mobiliser les émotions de
leur public en accordant une place de plus en plus grande
aux tragédies (les guerres, les catastrophes et les faits
divers) qui nous rappellent que nous sommes tous mortels.
Émile Zola – qui était écrivain, mais aussi un journaliste
de la « vieille école » (ceux qu’on appelait encore les « publicistes ») – a décrit ces bouleversements en s’interrogeant
sur leurs effets négatifs pour la démocratie. « Aujourd’hui,
remarquez quelle importance démesurée prend le moindre
fait. Des centaines de journaux le publient à la fois, le
commentent, l’amplifient. […] De là, des secousses continuelles dans le public, qui se propagent d’un bout du pays
à l’autre. Quand une affaire est finie, une nouvelle commence, car les journaux ne peuvent vivre, sans cette existence de casse-cou. Si des sujets d’émotion manquent, ils
en inventent. » Et Zola concluait son article en disant :
« c’est ce régime de secousses incessantes qui me paraît
mauvais » car chez ceux « qui vivent dans l’attente effrayée
des catastrophes […], l’équilibre de la saine raison semble
détruit, le contrecoup des événements est disproportionné ;
et l’on en arrive à se demander avec anxiété si, dans des
circonstances véritablement décisives, nous retrouverions
le sang-froid nécessaire aux grands actes5 ».

C’est ce nouvel âge dans l’histoire de la communication, que j’ai appelé la « fait diversion » de l’actualité6, qui
s’impose dans les dernières décennies du XIXe siècle, grâce
aux récits incessants mettant en scène des criminels, des
victimes et des policiers (ou des juges). Ce qui conduit la
grande presse à présenter des événements exceptionnels
(d’un point de vue statistique) comme étant significatifs
sur le plan politique. Tel est le cadre nouveau dans lequel
a surgi ce qu’on appelle encore aujourd’hui le « problème »
de l’immigration.

J’ai pu dater précisément du 17 juin 1881 le point de
départ de ce processus. À Marseille, ce jour-là, des
immigrés italiens sont pourchassés pendant près d’une
semaine par la foule parce qu’ils ont sifflé La Marseillaise.
Les affrontements font au total trois morts et vingt et un
blessés. Mais alors qu’auparavant ce genre de violences
physiques entre ouvriers de diverses origines étaient perçues par les élites comme des comportements typiques des
« classes dangereuses », les journalistes et les commentateurs de l’actualité les interprètent désormais comme une
illustration des conflits opposant des citoyens français et
des citoyens italiens.

L’enquête réalisée par la préfecture des Bouches-du-Rhône, après cette rixe mortelle, aboutit à la conclusion
que les relations entre ouvriers français et italiens étaient
le plus souvent paisibles. Le fait divers sanglant du 17 juin
1881 n’était donc pas significatif. Mais appréhendé sous
un angle national, et non plus social, le récit de ces événements a permis de conforter, dans l’opinion publique, le
« nous français » par opposition aux « eux étrangers ».

Même si les grands quotidiens inaugurèrent alors des
petites rubriques consacrées aux rixes entre travailleurs de
différentes nationalités, ces faits divers n’occupaient encore
qu’une place secondaire dans l’actualité de l’époque. Les
articles qui contribuaient le plus efficacement à l’identification des citoyens à leur nation portaient sur la politique
internationale et mettaient en scène les conflits entre États
européens ; principalement les rivalités coloniales avec
l’Angleterre et le thème lancinant de la « revanche » après
la défaite de 1870 contre l’Allemagne.

Étant donné la place accordée désormais dans la presse
aux antagonismes nationaux, les élus du peuple furent
sommés d’y apporter des réponses concrètes. Dès le début
de la « Grande Dépression », des parlementaires avaient
imaginé des mesures protectionnistes, visant à taxer les
produits venus de l’étranger. Pour résoudre le « problème »
de l’immigration, Christophe Pradon proposa alors d’élargir cette mesure en taxant les travailleurs étrangers.

Dans l’article qui résume les arguments qu’il a présentés
à la Chambre (« Une taxe sur les étrangers », Revue libérale, 1883), il justifie ce projet en mobilisant une rhétorique
centrée sur le « nous Français » (« nos » populations, « nos »
ouvriers, « notre » industrie, etc.). Son raisonnement repose
sur trois types d’arguments :

1. La sécurité nationale est menacée. Il commence par
dénoncer « ces rôdeurs allemands, vagabonds ou curieux,
d’allure également suspecte, qui infestent nos provinces
de l’Est et contre lesquels il semble que nous soyons
désarmés. L’expulsion, c’est pour eux une promenade
forcée de quelques kilomètres. Ils rentrent à peine sortis,
plus hardis, plus insolents ». Voilà pourquoi, ajoute-t-il,
il faut prendre des mesures pour « ne pas livrer la patrie
aux envahisseurs ».

2. Les immigrés ne veulent pas s’intégrer. Au début des
années 1880, le droit permettait aux individus d’origine
étrangère de décliner la « qualité de Français ». « C’est
un scandale sur nos frontières, écrit Pradon, de voir des
familles en grand nombre fixées en France depuis plusieurs générations, repousser traditionnellement la qualité
de Français, rester neutre en quelque sorte, afin d’échapper à l’obligation du service militaire. » Pradon propose
qu’on sanctionne ceux qui n’ont pas réclamé la qualité de
Français dans l’année de leur majorité en triplant le montant de la taxe sur les travailleurs étrangers.

3. Les immigrés aggravent le chômage des Français
en leur prenant leur travail, et ils les privent des secours
auxquels les citoyens français ont droit en profitant des
aides que leur accordent trop généreusement les bureaux
de bienfaisance.

Notons aussi, dans la rhétorique de Pradon, la place
faite aux « valeurs républicaines ». Son projet visant à taxer
les étrangers débute par un vibrant éloge de la fraternité
humaine. « C’est sous l’empire des sentiments qui ont inspiré la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen
que nous entendons réaliser plus effectivement l’assimilation, déjà commencée au point de vue du droit civil, entre
le Français et l’étranger. » Voilà pourquoi il justifie son projet au nom de l’égalité républicaine. À la différence des
étrangers, dit-il, les citoyens français paient « l’impôt du
sang », puisqu’ils iront sur les champs de bataille défendre
la patrie en danger. De plus, les travailleurs français ont
une famille à nourrir alors que les immigrés viennent souvent seuls en France. Il est donc normal, selon lui, qu’en
compensation les étrangers soient mis à contribution.

La référence aux idéaux de 1789 s’explique par les
menaces qui pèsent alors sur la démocratie. La déception
à l’égard d’une république incapable de résoudre la crise
économique a rendu extrêmement populaire le général Boulanger, le ministre de la Guerre qu’on appelle « le
général Revanche » en raison de ses rodomontades contre
l’Allemagne. C’est en partie pour désamorcer le danger
que représentait cette première forme de « césarisme »
sous la IIIe République que les républicains ont fait de la
« protection nationale » une dimension essentielle de leur
politique sociale.

J’ai insisté sur la façon dont Pradon a exposé, pour la
première fois dans l’histoire politique de la France, le
« problème de l’immigration » car il a ouvert ainsi les
vannes par où se sont engouffrés jusqu’aujourd’hui les flots
ininterrompus des discours publics sur le sujet.

Depuis le milieu des années 1880 jusqu’en 1914, une
soixantaine de projets de lois ont été déposés à la Chambre
visant à taxer les travailleurs étrangers. Mais aucun d’entre
eux n’a abouti car ils étaient contraires aux traités que la
France avait signés auparavant avec les pays voisins. Mais
les élus du peuple français ont le cerveau fertile. Ils vont
donc imaginer de nouveaux moyens de défendre la « préférence nationale » en contournant l’obstacle des traités de
commerce. Dans le prolongement du discours inaugural de
Pradon à la Chambre des députés, les parlementaires ont
découvert qu’il n’existait alors aucune statistique permettant de connaître précisément le nombre des étrangers qui
travaillaient en France car ils n’étaient enregistrés nulle part.
C’est pour combler cette lacune qu’a été adopté le décret du
2 octobre 1888, confirmé par la loi du 8 août 1893 relative au
« séjour des étrangers en France et à la protection du travail
national ». Les travailleurs étrangers doivent désormais se
faire enregistrer sur leur lieu de résidence. Moyennant le
paiement d’une taxe, présentée comme la rémunération
d’un service administratif, la mairie leur délivre un extrait
d’immatriculation qu’ils doivent toujours porter sur eux.
Tel fut le point de départ de la carte de séjour toujours
en vigueur aujourd’hui. La loi prévoit aussi que ceux qui
n’auront pas fait cette déclaration dans les huit jours sont
passibles d’une amende. Les étrangers expulsés du territoire national, mais revenus illégalement en France, seront
condamnés à des peines d’un à six mois de prison.

Il faut toutefois préciser qu’à cette époque, l’enregistrement des étrangers était confié aux maires. Or, le plus
souvent, ceux-ci n’avaient pas les moyens de mettre en
œuvre ce genre de mesures. On trouvera une illustration
du laxisme qui régnait encore dans les procédures d’identification dans ma biographie du clown Chocolat. Cet
esclave cubain, qui est devenu le premier artiste noir ayant
connu la célébrité en France, n’a jamais eu d’état civil. Le
surnom, qu’on qualifierait de « raciste » aujourd’hui, dont
il fut affublé à cause de sa couleur de peau, a été utilisé
comme son nom propre. À tel point que dans les registres
de l’école primaire parisienne où il fut scolarisé, son fils
Eugène fut identifié sous le nom de « Eugène Chocolat7 ».
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